
Contexte
Le 31 mai 2012, le Comité d’interprétation des Normes internationales d’information
financière (« le Comité ») a publié le projet d’interprétation DI/2012/1 sur la
comptabilisation des prélèvements effectués par les autorités publiques auprès des
entités qui participent à un marché donné (Levies Charged by Public Authorities on
Entities That Operate in a Specific Market) (« le projet d’interprétation »). Ce projet
d’interprétation a été élaboré en réponse à une demande de clarification visant à
savoir à quel moment un passif doit être comptabilisé au titre du paiement de
prélèvements qui sont conditionnels à la participation d’une entité à une activité à une
date donnée. 

Le projet d’interprétation traite des questions suivantes : 

• Qu’est-ce qu’un fait générateur d’obligation qui donne lieu à un passif au titre du
paiement d’un prélèvement? 

• La contrainte économique de poursuivre des activités opérationnelles au cours d’une
période ultérieure entraîne-t-elle une obligation implicite de payer un prélèvement
découlant de la poursuite de ces activités à une période ultérieure? 

• Le principe de la continuité de l’exploitation implique-t-il qu’une entité a une
obligation actuelle de payer un prélèvement qui découlera de la poursuite de ses
activités à une période ultérieure?

En bref

• Les propositions clarifient que le fait générateur d’obligation qui donne lieu à
un passif au titre du paiement d’un prélèvement correspond à l’activité qui
entraîne ce paiement conformément aux dispositions législatives pertinentes. 

• Ni une contrainte économique ni le principe de la continuité de l’exploitation
ne peuvent créer ou impliquer une obligation implicite de payer un
prélèvement. 

• Un passif et la charge connexe seront comptabilisés progressivement seulement
si le fait générateur d’obligation survient sur une certaine période.

• Les propositions seront applicables rétrospectivement. 

• La période de commentaires se termine le 5 septembre 2012.
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Champ d’application
Le projet d’interprétation traite de la comptabilisation des prélèvements qui n’entrent pas dans le champ
d’application de l’IAS 12, Impôts sur le résultat. En outre, son champ d’application se limite aux prélèvements qui
représentent des opérations sans contrepartie (c.-à-d. des opérations dans le cadre desquelles l’entité qui verse le
prélèvement ne reçoit aucun actif ou service précis directement en retour) et il n’offre pas de directives concernant
la comptabilisation des prélèvements qui ne sont effectués que si un seuil minimum de produits est atteint,
l’imposition d’amendes ou d’autres pénalités en cas d’infraction à la loi ou de manquement au contrat conclu entre
une autorité publique et une entité fermée. 

Observation
Sont des exemples de prélèvements qui entrent dans le champ d’application du projet d’interprétation les
prélèvements évalués au Royaume-Uni en lien avec des entités agissant à titre de banques à la fin de la période de
présentation de l’information financière annuelle et un impôt (C3S) en France qui s’applique lorsqu’une entité
participe dans son marché le premier jour de la période de présentation de l’information financière annuelle. 

Le prélèvement bancaire au Royaume-Uni est évalué en fonction de la valeur comptable des capitaux propres et
des passifs à la fin de la période de présentation de l’information financière et l’impôt C3S en France est calculé
comme un pourcentage des produits au cours de la période annuelle précédente. 

La proposition

Le projet d’interprétation propose certains principes sous-jacents associés à la comptabilisation d’un passif, dont
voici des exemples : 

• le fait générateur d’obligation qui donne lieu à la comptabilisation d’un passif correspond à l’activité qui entraîne
le paiement d’un prélèvement déterminé selon les dispositions législatives; 

• l’obligation implicite de payer un prélèvement découlant d’une activité opérationnelle sur une période ultérieure
n’existe pas même si l’entité est économiquement contrainte de poursuivre cette activité opérationnelle sur cette
période ultérieure;

• le principe de la continuité de l’exploitation n’entraîne pas la comptabilisation par une entité d’un passif à une
date de clôture à l’égard des prélèvements découlant d’une activité opérationnelle sur une période ultérieure; 

• le fait générateur d’obligation survient progressivement si l’activité qui crée l’obligation actuelle survient sur une
certaine période (p. ex. si le fait générateur d’obligation identifié par les dispositions législatives est la génération
de produits sur une certaine période);

• une entité comptabilisera une charge au moment de comptabiliser le passif pour les prélèvements qui entrent
dans le champ d’application du projet d’interprétation.

Les principes de comptabilisation présentés ci-dessus doivent être appliqués aux états financiers annuels et
intermédiaires. Par conséquent, les états financiers intermédiaires ne comprendraient pas de charge prévue au titre
du prélèvement s’il n’existe pas d’obligation actuelle de payer le prélèvement à la fin de la période intermédiaire. En
outre, la charge au titre du prélèvement ne serait pas différée s’il existe une obligation actuelle de payer le
prélèvement à la fin de la période intermédiaire. 

Date d’entrée en vigueur et période de commentaires
Le projet d’interprétation ne précise pas de date d’entrée en vigueur. Le comité déterminera celle-ci après avoir
examiné les commentaires reçus concernant le projet d’interprétation. 

Les entités seront tenues d’appliquer le projet d’interprétation de façon rétrospective selon l’IAS 8, Méthodes
comptables, changements d’estimations comptables et erreurs.

La période de commentaires se termine le 5 septembre 2012.
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